ANNONCE^^ 

"  TRÈS-INTÊRESSANTE 


POÙR  LES  FRANÇOIS. 

Les  Etats ' Généraux  ont  été  terminés  même 
avant  leur  ouverture  ,  avec  un  affez  grand 
fuccès  :  on  doit  être  affez  content  de  leurs 
opérations. 

Par  VAutzur  de  la  Dillhiratîon  propofie  aux 
François  ,  qui  avoit  expofè  un  moyen  pour 
terminer  les  Etats-Généraux  ^  dans  trois  jours  ^ 
dans  le  cas  de  troubles  &  de  divijions  ^  en  nom- 
mant M,  NecKER  Miniflre-Plénipotentiaire  de 
la,  Nation  &  du  Roi ,  jufquà  une  nouvelle  tenue 
d'Etats. 


Prix  II  fols. 


LONDRES, 


Et  fe  trouve  A  Paris, 

yBailly  ,  Barrière  des  Sergens. 
Chez  }Des£nne,  au  Palais  Royal,  N^,  i  Scil 
(Debray,  au  Palais  Royal ,  235. 
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AVERTISSEMENT. 

Jamais  titre  n'a  paru  fi  abfurdc ,  &  cependant 
je  crois  qu'en  lifant  l' ouvrage ,  on  fera  convaincu  que 
je  n'ai  rien  avancé  de  trop  fort.  Je  crains  feu  ement 
d'avoir  indifpofé  contre  moi  quelques-uns  de  MM.  es 
Députés  ;  mais  fi  ce  que  je  dis  efi  fonde  fur  laraijon 
&  fur  les  principes  les  plus  incontejlables  ,  dois-je 

'''tJ^Tprop^i      nommer  M.  Ne^er  Mi- 
nière Plénipotemiaire  de  la  Nation  O-  au  Roi,juJ- 
l'à  une  nouvelle  tenue  d^ Etats  ,  jefavois  que  j  al- 
lais trouver  beaucoup  d'oppofition  ;  mais  je  avois 
aulR  que  ^éwit  le  feul  parti  convenable  dans  les  cir- 
contlances.  Je  regardois  Us  François  encore  dans 
radolefcence,  &  même  ne  commençant  a  prendre 
quelque  confiftance  que  depuis  quelques  mois  f  etois 
lerfuadé  qAls  n'étoient  pas  encore  en  état  dejup- 
porter  les  excellentes ,  magnifiques  &  fublimes  mais 
trop  fortes  conftitutions  ,  que  des  Ecrivains  ,  bienm- 
tentionnés,maisabfiraits  ,propojoiem  aces  Adolef- 
cens  Je  regardais  les  François  comme  des  mallicu- 
^  reux  privés  depuis  long-tenis  de  la  lumière    &  qu  i 
Zldangereax  d'expofer  fubitement  a  fon  éclat 
J'ai  donc  cru  &  je  crois  encore  quen  nommant 
M  Necker  Direaeur  général  de  la  France   ce  ferait 
le  'feul  moyen  de  préparer  les  François  a  la  grande 
optation  ^defiréef  i'ai  cru  &  je  crois  encore  que 
M  Necker  efi  capable  de  leur  imprimer  ce  de- 
té  de  probité,  de  dévouement,  de  force  &  denergu 
^llL  à  une  grande  confiitutian.  TeU  fom  mes 
appfrçus ,  quejefoumets  au  jugement  du  Public. 


ANNONCE 


TRÈS-INTÉRESSANTE  , 

POUR  LES  FRANÇOIS. 

Les  Etats  -  Généraux  ont  été  terminés  mèmê 
avant  leur  ouverture  ,  avec  un  affez  grand 
fuccès  :  on  doit  être  affez  content  de  leurs 
opérations. 

îlÉJOijtsSEZ-vous  François ,  nous  fom- 
mes  dans  le  fiécle  des  miracles.  Miracle 
que  la  France  ait  pu  fubfifter  depuis  qua~- 
torze  fiecles  fans  conftitution  ^  miracle  que 
le  Clergé  &  la  Nobieffe  aient  confenti  à 
contribuer  aux  charges  de  l'Etat  dans 
la  proportion  des  autres  Citoyens  ;  miiacle 
quunMiniftre  des  Finances  n'ait  pas  le  défît 
de  piller  le  Tréfor  Royal ,  &  n'ait  que 
celui  de  faire  le  bien  &  de  féconder  les 
Vues  patriotiques  de  fon  Roi  ;  miracle  que' 
les  Parlemens  aient  demandé  les  Etats- 
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Généraux  ;  miracle  que  le  Gouvernement 
les  ait  accordés;  miracle  que,  maigre  les 
difficultés  fans  nombre  qui  lont  furvenues , 
ils  aient  cependant  eu  lieu;  enfin  ,  miracle 
qu'ils  aient  été  terminés ,  même  avant  leur 
^verture,  avec  un  affez  grand  fucces. 

En  effet ,  en  lifant  lesCahiers  des  dirteren- 
tes  Provinces  qui  ont  concouru  pour  la  for- 
mation de  l'Affemblée  nationale ,  on  fe  con- 
vaincra facilement  que  beaucoup  d  articles, 
qui  peuvent  le  plus  contribuer  au  Donheur 
de  la  France  ,  font  arrêtés  à  la  majorité  des 
Provinces  &  que  les  autrés  ne  peuvent 
point  être  difcutés ,  puifqu'il  eil  aduellc- 
ment  impoffible  d'adopter  une  forme  de 
délibérer  ,  attendu  que  la  moitié  ae  1  Al- 
femblée  ,  compoiant  le  Tiers-ttat ,  doit 
perfifter  dans  la  délibération  par  tete  ;  oc. 
l'autre, compofant  la  Nobleffe  &  le  Cierge, 
dans  la  délibération  par  ordre. 

Lorfque  pénétré  de  la  plus  vive  recon- 
noiffance  envers  le  Miniftre  chen  des 
François  ,  lorfque  regardant  M.  Necker 
comme  leur  libérateur  &  1  honime  de  la 
Nation  ,  lorfque  confidérant  fon  mente 
tranfcendam, l'excellence  de  fes  prmcipes, 
la  pureté  de  fa  morale  ,  fon  defir  ardent 
de  faire  le  bien  ,  &  fa  capacité  pour 
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l'opérer  (i),  &  clioiiir  des  coopérateurs  à 
fes  nobles  deffeins  ,  je  propofai  de  recon- 


(i)  l'entends  dire  quelquefois  qu'a  donc  fait  M.  Necker? 
li  a  ruiné  la  France  par  fes  emprunts.  Ames  ingrates 
&  dénaturées  !  viis  calomniateurs  !  vous  oui3iie2  donc 
qu'un  honnête  homme  peut  emprunter ,  parce  que  les 
intérêts  de  fes  emprunts  n'excéderont  jamais  fes  reve- 
nus ;  vous  ignorez,  donc  que  lorfqu'il  eft  rentré  dans  le 
Miniflere  avec  l'acclaniation  univerfelie  ,  TEîat  étoit  fans 
reffource  ,  que  la  France  étoit  un  corps  prêt  à  s'étein- 
dre ,  que  feul  il  a  répandu  fur  elle  un  fouffle  de  vie  ,  &  l'a 
ranimée  &  foutenue  jufqu'à  ce  moment ,  &  vous  deman- 
dez encore  le  bien  qu'il  a  fait  ?  Vous  favez  qu'il  a  établi  le 
Mont-de-Piéîé  ;  qu'il  a  jetîé  les  fondemens  des  Adminiftra- 
tions  Provinciales  ;  qu'il  a  éclairé  les  François  fur  îa  û- 
tuation  des  Finances  ,  ce  dédale  qui  a  été  fi  long-tems 
impénétrable,  &  que  les  Minières  avoîent  grand  foin  d'en- 
velopper des  plus  épaiffes  ténèbres  ;  vous  favez  qu'il  a 
monté  le  crédit  de  la  Nation  au  pkis  haut  dégré  ;  vous 
favez  qu'il  a  été  le  déîenfeur  des  droits  du  Tiers- Etat 
contre  la  majorité  des  Notables  ;  qu'il  a  infpiré  aux 
deux  premiers  Ordres  le  plus  noble  dévouement  ,  ÔÇ 
que  s'il  a  cru  devoir  ,  à  l'ouverture  des  £tats  ,  propo- 
fer  un  avis  qu'il  leur  fut  favorable  ,  c'efl  que  ,  comme 
je  l'ai  dit  ,  dans  la  délibération  propofée  aux  François  , 
M.  Necker  n'efî:  ni  l'homme  du  Tiers  ,  tii  l'homme 
du  Clergé  ,  ni  l'homme  de  la  Noblefîe  ,  mais  qu'il  efl 
l'homme  de  la  Nation  ,  &  doit  s'intérelTer  aux  droits  de  cha- 
que Ordre ,  &  de  chaque  Citoyen  ;  vous  favez  qu'il  a 
fu  ,  pendant  une  guerre  ruineufe,  ne  mettre  aucun  im- 
pôt,  &  faire  des  emprunts  ,  fens  déranger  l'ordre  des 
Finances  ;  enfin  ,  vous  favez  les  difficultés  de  tout  ^enre 
qu'il  lui  a  fallu  furmonter  depuis  fa  rentrée  au  Miniftere, 
foit  pour  rétablir  le  crédit  public  ,  foit  pour  appaifer  les 
troubles  â  l'occaCon  des  bleds  ,  foit  pour  convoquer  fes 
Etats  ,  &  vous  demandez  ce  qu'il  a  fait  ?  Allez,  ames  ingra- 
tes,  M.  Necker  feroit  bien  malheureux  d'avoir  le  fiiffrage 
d'êtres  aufTi  méprifables  ;  6i  fi  les  François  pouvoient  ua 
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noître  ce  que  nous  lui  devions  ,  d'une  ma-' 
niere  digne  de  lui ,  digne  du  fioi  &  digne 
de  la  Nation ,  en  le  nommant  Miniftre- 
Plénipotentiaire  jufquàune  nouvelle  tenue 
d'Etats,  &  par  ce  moyen  terrniner  ceux 
de  1789  en  peu  de  jours,  &  parer  au^ç 
troubles  &  aux  divifions  qui  pouvoient 
furvenir  ^  j'éîois  bien  éloigné  de  penfer 
que  la  promptitude  de  leurs  opérations  fur^ 
pafferoit  mes  eipéraiices ,  &  qu'ils  feroient 
terminés  même  avant  leur  ouverture  ,  avec 
un  affez  grand  fuccès. 

A  peine  cette  ouverture  des  Etats  a-t-elle 
commencé  ,  à  peme  les  Cahiers  de  MM, 
les  Députés  ont-iis  été  notifiés,  que  fiir  le 
champ  il  a  paru  évident  que  la  grande' 
opération  qui  agitoit  les  efprirs  depuis  f{ 
}ong-tems  ,  étoit  terminée  ,  &  même  avec 
affez  de  fuccès  pour  beaucoup  d'objets 
très-eiTenîiels. 

En  raffemblant  tous  les  articles  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  fuftrages  dans  les  Pro- 
vinces ,   on  pourroit  donc  ,  abfolument 


ipLir  méconnc^Ere  ce  qu'ils  doivent  à  ce  grand  homme  ,  fl 
leur  délire  pouvoir  aller  jufqu'à  demander  fa  rètraite  ,  ils 
devlendiolent  l'opprobre  des  Nations.  Tout  feroit  fini , 
la  corruption  feroit  por>ée  à  fcn  comble ,  &  ils  ne  fe- 
Toient  plus  dignes  qu'aucun  Miniilre ,  honnête  homme  ^ 
ygulut  jamais  s'intércITev  kleuvfort, 
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parlant,  éviter  à  MM,  les  Députés  un  pîiis. 
long  féjoiir  à  Verfailies  :  leurs  cahiers- par- 
leroient  pour  eux  ,  &  n'entraîneroient  pas 
des  difcuffions  infinies  (i).  Ils  pourroient 
donc  le  difpenfer  de  s'occuper  très-longue- 
ment de  l'examen  de  leurs  pouvoirs  & 
avant  d'avoir  aucune  miffion  reconnue  (2) , 
d^en  donner  cependant  une  à  des  Commit 
faires  y  ils  pourroient  donc  fe  difpenfer  de 
paffer  peut-être  piufîeurs  mois  ,  peut-être 
plufieurs  années ,  à  délibérer  comment  ils 
délibéreront.  Nous  favons  aftueliement 
qu'ils  ne  peuvent  pas  délibérer  fur  beau- 
coup d'objets  effentiels ,  que  les  Provinces 
ont  cru  devoir  prefcrire  à  leurs  Députés  la 
conduite  qu'ils  dévoient  tenir, 

C'eft  donc  un  fait  notoire  que  les  plus 
grands  objets ,  dont  on  pourroit  &i  dçvroit 

(i)  Lorfqu'en  1614,  i'Affeiïiblée  des  Etats,  esi  fe  (éparant, 
remit  fes  Cahiers  au  Roi  ;  on  étoit  donc  bien  ^erruadé 
que  le  Roi  pouvoit  faire  droit  fur  les  doléances  de  la 
Nation  5  fans  avoir  befoin  de  ia  préfence  de  MM.  les  Dé- 
putés. 

(2)  Il  me  paroît  conforme  à  ia  raifon  &  à  l'ordre  , 
qu'aucun  Député  ne  puiffe  être  admis  à  l'honneur  de  îa 
préfentation  devant  Sa  Majefté  ,  avant  qu'il  ait  jiiftlfîè'de 
ïa  qualité  &  de  les  pouvoirs.  Ne  doit-il  pas  appartenir  à 
l'auteur  de  la  convocation ,  le  droit  de  véniier  fi  ceux 
qui  lui  font  préfentés  font  véritablement  ceux  qui  ont  été 
convoqués  par  les  Provinces  ,  conformément  à  ce  que  Sa 
Ma'jefté  leur  a  prefcrit  ^  &  la  publicité  de  cette  préfen- 
tation ne  devoît-elle  pas  être  fuHïïante  pour  éîoigaer 
tQ,ut  foupcoji  de.  faoercheiie  <Si  d'illégalité.. 
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s'occuper  aux  Etats ,  font  irrévocablement 
arrêtés.  Ceft  donc  envain  que  MM.  les  Dé- 
putés s'agitent  &  difcutent  fortement  pour 
adopter  une  forme  de  délibérer.  Ils  doi- 
;vent  voir  qu'ils  ne  peuvent  pas^  même 
mettre  cet  objet  en  queftion  ,  qu'ils  font 
liés  par  leurs  commettans  ,  puifqu'il  y  a 
peu  de  Cahiers  qui  ne  preforivent  aux 
Députés  du  Clergé  &  de  la  Nobleffe  , 
d'opiner  par  ordre  ;  peu  de  Cahiers  qui 
ne  preforivent  au  Tiers-Etat  d'opiner  par 
tête.  Et  quand  il  n'y  auroit  pas  des  ordres 
impératifs  for  cet  objet  &  beaucoup  d'au- 
tres ,  il  foffit  que  le  vœu  de  la  Province 
foit  'exprimé  pour  que  les  Députés  foient 
engagés  dlionneur  à  s'y  conformer  :  leurs 
fermens  &  leurs  fignatures  font  inutiles. 
•Or  ,  je  vous  le  demande,  y  a-t-il  un  foui 
Député  qui  puiffe  oublier  les  engagemens 
qu'il  a  contrariés  ? 

MM^  les  Députés  ne  peuvent  donc  pas 
changer  à  leur  volonté  les  articles  arrêtés 
dans  leurs  Provinces  ,  &  confignés  dans 
leurs  Cahiers.  Si  prefque  tous  ceux  du  Tiers 
preforivent  de  délibérer  par  tête  &  ceux 
de  la  Nobleffe  &  du  Clergé  par  ordre  , 
MM.  les  .Députés  perdent  donc  évidem- 
ment leur  tems  à  chercher  la  manière  dont 
ils  délibéreront  j  il  eft  donc  évident  qu'ils 
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ne  peuvent  délibérer  d'aociine  manière. 
Mais  5  dira-t-on  ,  les  Provinces  ont  eu 
grand  tort  de  ne  pas  laiffer  leurs  Députés 
libres  de  leurs  opinions  ^  lorfqu  ils  feront 
aux  Etats ,  puifque  le  même  objet ,  de- 
vant une  nombreufe  Aflemblée  5  peut  être 
mieux  difcuté ,  &  que  de  nouvelles  lumières 
doivent  nous  donner  une  autre  manière 
de  penfer  ;  que  les  lieux ,  les  tems  ,  les 
circonftances ,  nous  déterminent  fouvent 
à  changer  de  fentimens  fur  les  objets  les 
plus  importans  (1)  ? 

Je  n'entreprendrai  point  de  juftifier  ni 
de  condamnner  la  conduite  des  Provinces  : 
elle  s  ont  cru  devoir  limiter  les  pouvoirs 
de  MM.  les  Députés ,  &  ne  pas  fe  livrer 
entièrement  à  leur  difpofition.  Elles  peu- 
vent avoir  des  raifons  très-fortes  pour  ap- 
puyer cette  réfolution  ,  dans  les  circonf- 
tances  aéluelles.  Elles  pourront  agir  au- 


(i)  En  1778  &  1781  M.  Necker  penfoit  que  le  Roi 
avait  le  pouvoir  de  mettre  des  impôts  à  fa  volonté;  que  cefi 
le  pouvoir  d'impofer  qui  confîituoit  la  grandeur  fouveraine 
dans  un  pays  monarchique.  Pouvoît-il  penfer  auirement  , 
puifqiîe  ,  depuis  près  de  deux  fiecles  les  Rois  de  France 
joaiffoient  de  cette  poffeffipn  ,  &  que  ni  les  Parieniens  , 
ni  la  Nation  ne  s'y  oppofoient?  L'abus  de  cette  jouiiïance 
ayant  forcé  la  Nation  à  faire  des  réclamations  ,  M.^  Necker 
a-t  il  pu  s'empêdher  de  les  trouver  juftes ,  &  d'engager 
Sa  Majefté  à  s'y  conformer  ?  (  Voyez  fon  Rapport  du  27 
Décembre.) 
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trement  à  une  autre  convocation  ^  mais  il 
s'agit  aftuellement  du  fait.  Chaque  Ordre 
a  prefcrit  des  loix  &  une  manière  d'opiner 
conformes  à  fes  intérêt?.  Quand  ils  ne  fe- 
roient  pas  liés  par  leurs  engagemens ,  con- 
traftés  par  leurs  Cahiers ,  ils  ne  pourroient 
pas  facilement  changer  de  fentimens  :  les 
difficultés  pour  les  accorder  paroiffent  in- 
furmontables.  On  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  qu'il  elt  jufte  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  veuillent  opiner  par  Ordre , 
&  craignent  la  délibération  en  commun. 
Chacun  doit  être  autorifé  à  veiller  à  fa 
confervation.  Eh  !  qui  peut  répondre  que 
le  Tiers-Etat  fe  trouvant  le  plus  fort^  après 
avoir  éîé  long-tems  opprimé  ,  ne  devienne 
enfuite  oppreffeur?  C'eft  un  retour  que 
l'Hiftoire  nous  affure  avoir  prefque  toujours 
eu  lieu»  Il  eft  également  jufte  que  le  Tiers- 
Etat  exige  la  délibération  par  tête  ,  & 
craigne  qu'en  opinant  par  Ordre,  on  laiffe, 
au  Clergé  &  à  la  Nobleffe,  le  pouvoir  de 
laifler  fobfifler  les  abus  &  les  vexations. 
Avec  de  pareilles  craintes  ^  qui  paroiffent 
affez  fondées ,  &  les  engaf^ernens  que 
MM.  les  Députés  ont  pris  dans  leurs  Pro- 
vinces ,  il  eft  impoffible  que  l'on  puifle 
délibérer  d'aucune  manière.  îl  eft  donc 
évident  que  les  Etats  font  terminés  ^  au 
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moins  pour  cette  année.  Cependant  on 
peut  compter  fur  d'affez  grands  fuccès  j  en 
raffemblant  tous  les  articles  consignés  dans 
tous  les  Cahiers  ,  les  François  ont  lieu  d'être 
contens.  Les  premières  bafes  de  la  confti- 
tution  du  bonheur  de  la  France  font 
établies  à  la  majorité  des  Cahiers. 

La  liberté  individuelle  des  Citoyens  j  la 
fureté  des  propriétés; la  liberté  de  la  prelTe; 
Ieretourpériodique  desEtats,à  une  époque 
au  moins  triennale  ;  la  nécefîité  du  concours 
de  la  Nation  &  du  Roi  pour  la  formation 
des  Loix  &  l  etablilTement  des  impôts  -,  la 
refponfabilité  des  Miniflres  j  la  fuppreffion 
de  toute  exemption  pécuniaire ,  &  de  la 
vénalité  des  charges  j  lëtablilTement  des 
Etats  Provinciaux  ;  la  réforme  des  Loix  ci- 
viles &  criminelles  ,  &c.  &c.  ,  font  des 
objets  unanimement  arrêtés,  &  que  MM. 
les  Députés  ne  pourroient  même  plus  met- 
tre en  délibération ,  parce  que ,  dans  le 
cas  oïl  ils  opineroient  différemment ,  ils 
fer  oient  défavoués  par  leurs  Commettans. 

Lexiftence  de  MM.  les  Députés  aux 
Etats-Généraux  eft  donc  aéluellement  paf- 
five,  pour  la  plupart  des  objets  eiîentieis 
qui  font  fixés  dans  les  Cahiers;  le  Roi  peut 
donc  aftuellement  donner  fa  lanftion  fur 
tous  les  articles  importans  ,  &  qui  auront 
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alors  force  de  loi.  Le  vœu  unanime  des 
Provinces  ,  clairement  exprimé  ,  fufîît  fans 
doute  pour  déterminer  Sa  Majefté ,  fans 
qu'il  foit  néceffaire  de  la  préfence  &  de 
la  fignature  de  MM.  les  Députés.  J  ai  dit 
que  ce  qui  fe  paffa  en  1614,  011  l'on  fit 
la  remife  des  Cahiers  en  fe  féparant  , 
prouve  évidemment  que  les  Etats  penfoient 
que  le  concours  de  MM.  les  Députés  étoit 
inutile.  La  Nation  ,  il  eft  vrai ,  fut  trom- 
pée dans  fon  attente  j  le  Roi  ne  tint  point 
fa  parole  j  mais  qui  peut  penfer  que  Louis 
XVI  foit  capable  d'agir  de  miême ,  &  de  fe 
refufer  à  fanftionner  tous  les  articles  qui 
pourront  contribuer  au  bonheur  de  fes 
Peuples  ? 

Quant  aux  autres  articles ,  qui  ne  font 
point  décidés  ou  qui  font  omis  dans  les  Ca- 
hiers 5  on  les  remettra  à  une  nouvelle  Affem- 
Wée  nationale ,  lorfque  les  Provinces  croi- 
ront que  leurs  Députés  ont  afiez  de  raifon  , 
de  jugement,  de  lumières  &  de  probité  , 
pour  ne  délibérer  que  conformément  à  la 
juftice  &  au  bien  général. 

Si  l'on  m'objeftoit  qu'en  nommant  des 
CommilTaires  conciliateurs  pour  accorder 
les  Ordres ,  &  faire  ceffer  les  divifions ,  les 
délibérations  pourroient  commencer  ,  & 
les  Etats  fe  continuer  j  qu'en  réunilTant 
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les  trois  Ordres  en  deux ,  on  pourroit  alors 
obtenir  cet  accord  &  cette  réunion  deiirée  ; 
je  répôndroisç  i"".  que  la  réunion  des  trois 
Ordres  en  deux  n'empêclieroit  pas  i'impof- 
fibiiité  de  délibérer  à  cette  première  tenue 
d'Etats ,  puifqu  aucun  Député  ne  peut  être 
parjure  &  changer  à  volonté  le  vœu  de 
fes  commettans  clairement  exprimé  fur  cet 
objet  préliminaire  &  effentiel.  i"".  Quand 
MM.  les  Députés  pourroient  s'accorder  fur 
ce  premier  point ,  de  délibérer  ou  par  ordre 
ou  par  tête ,  ce  qui  me  paroît  impoffible 
fans  une  nouvelle  affemblée  des  Provinces , 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  beaucoup  d'ar- 
ticles très-importans  font  aftuellement  arrê- 
tés par  !a  majorité  des  Cahiers ,  &  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucun  prétexte  pour 
s'en  écarter  ^  il  eft  donc  vrai  qu'on  doit 
regarder  aQuellement  les  Etats -Généraux 
comme  finis,  pour  beaucoup  d'objets  qui; 
peuvent  le  plus  contribuer  à  notre  bonheur. 

Enfin,  on  peut  objefter  que  le  Roi 
n'ayant  encore  rien  prononcé  ,  on  ne  doit 
pas  regarder  les  Etats-Généraux  comme  ter- 
minés. C'eft  une  objeftion  qui  pourroit  avoir 
quelque  fondement,  fi  le  cœur  de  Louis 
XVI  &  fon  amour  pour  fes  Peuples  étoient 
moins  connus  j  mais  ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  qui  peut  douter  un  feul  inftant  que 
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tout  article  configné  dans  les  Cahiefs  des 
Provinces,  capables  de  contribuer  au  bon- 
heur des  François  ,  ne  doive  être  regardé 
comme  fanSionné  par  le  RoL  Je  croirois 
manquer  à  Sa  Majeilé  en  lui  foupçonnant 
d  autres  fcnîimens.  On  doit  donc  regarder 
les  Loix  des  Etats-Généraux  comme  arrê- 
tées, quoiqu  elles  ne  foient  pas  encore 
promulguées  ;  &  pour  les  connoître  ,  il  ne 
faut  que  faire  la  colleftion  de  tous  les  ar- 
ticles confignés  dans  les  Cahiers  des  Pro- 
vinces. Chaque  article  qui  aura  la  m^ajorité 
des  lufFrages  ^  aura  force  de  loi ,  en  faiiant 
attention  que  le  Cahier  dune  Province 
qui  a  fix  députations ,  doit  compter  comme 
fix  fuffrages  5  de  même  que  le  Tiers-Etat  ^ 
foit  qu'il  opine  par  Ordre  ,  foit  qu'il  opme 
en  com.mun  ^  doit  compter  pour  deux. 
C  eft  un^  vérité  qui  n'a  pas  befoin  d'être 
démontrée  :  s'il  en  étgit  autrement ,  fa  dou- 
ble députation  feroit  iliufoire. 

On  ne  peut  me  reprocher  d'avoir  trop 
enavancé,  dif£int  que  les  Etats-Généraux  ont 
été  terminés ,  même  avant  leur  ouverture , 
avec  un  affez  grand  fuccès.  Ils  pouvoient 
faire  mieux  ;  mais  les  Provinces  y  ont  mis 
obftacle ,  en  hmitant  les  pouvoirs  de  leurs 
Députés.  Ils  pourront  en  recevoir  de  plus 
étendus  à  Une  autre  Affemblée ,  &  foire  de 
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plus  grandes  opérations ,  nous  devons  être 
affez  contens  de  ce  qu'ils  ont  fait  j  il  V  a 
affez  d  articles  intéreffans ,  qui  font  aftuelle- 
ment  arrêtés.  La  plus  jufte  reconnoiffance 
doit  donc  nous  engager  à  élever  des  autels 
au  Monarque  chéri  qui  nous  a  procuré  un 
fi  grand  bienfait ,  en  accordant  les  Etats  , 
Sc^elever  des  ftatues  à  fon  Miniftre ,  qui  eft 
également  celui  de  la  France  ,  pour  avoir 
fe^condé  ,  d  une  manière  fi  efficace  ,  la- 
mour  de  fon  Roi  pour  fes  Peuples ,  &  con- 
îribué  à  l'en  faire  adorer. 

Obfervation  importante. 

La  plupart  des  articles  effentiels  font  ar- 
rêtés dans  les  Cahiers  des  Provinces  ;  mais 
il  y  en  a  quelques  -  uns  fur  lefquels  elles 
n'ont  pas  prononcé  ,  comme  la  fixation 
d'un  impôt  général  pour  remplacer  celui 
de  la  taille ,  &  de  quelques  autres  trop  oné- 
reux pour  les  Peuples  ;  la  prolongation  des 
autres  qui  doivent  finir  à  des  époques  dé- 
terminées, &c.  &c.  j  quel  parti  prendre ,  fi 
MM.  les  Députés  ne  peuvent  pas  s'accor- 
der }  Le  voici  :  la  demande  des  Etats  Pro- 
vinciaux efl:  générale  ;  le  Roi  peut  donc 
fur  le  champ  les  accorder  ,  &  leur  ordon- 
ner de  s'affembler  pour  délibérer  fur  les 
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articles  omis  :  ce  qui  feroit  arrêté  à  la 
majoriîé  des  Provinces  ,  &  fanftionnc 
par  le  Roi  ,  feroit  loi.  Les  Provinces  au- 
roienî  le  droit  de  faire  exécuter  ces  nou- 
velles Loix ,  &  les  Tribunaux  feroient 
obligés  de  s'y  conformer,  fous  peine  d'en- 
courir Findigation  du  Roi  &  des  Ptovinces. 
Il  feroit  donc  poffible  de  changer  les  Etats 
Généraux  en  Etats  Provinciaux  ,  qui  n'au- 
roient  pas  à  vaincre  les  difficultés  fans 
nombre  qui  s'éJevent  aftuellement  à  la 
grande  Affemblée  nationale.  La  queftion 
de  délibérer  ou  par  ordre  ou  par  tête  n'au- 
roit  pas  lieu  j  on  ne  l'a  faite  dans  aucune 
Affemblée  Provinciale  j  elle  eût  paru  trop 
abfurde.  On  ne  doit  pas  croire  que  tout 
feroit  perdu  5  quand  les  Etats  ne  termine- 
roient  rien.  Les  vues  du  Roi  font  trop  belles 
pour  qn  il  n'obtienne  pas  tout  ce  qu'il  déli- 
rera de  la  part  des  François ,  &  fon  amour 
pour  eux  eft  trop  grand  pour  qu'il  puiffe 
leur  refofer  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
leur  bonheur. 

Nota.  La  collcSlïon  des  Etats  Provinciaux  peut  &  doit 
être  regardée  comme  compofant  des  Etats-Généraux  peT" 
manens  &  diflribués  dans  les  Provinces  ,  jufquâ  ce  qu'ils 
ment  trouvé  le  moyen  d'accorder  leurs  Députés  fur  la  manier c 
de  délibérer. 


